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ffic 

récit  y fait  par  un  de  MM.  du  Parlement  de  Rennes  J 
aux  Chambres  affemblées  y le  S Mai  îj88, 

jour  8 mai , toutes  les  chambres  affemblées  , apres  avoir 
délibéré  fur  différents  objets , im  de  MM,  a dit  : 

Me  ssïEuRs^ 

KoüS  touchons  au  moment  dffine  révolution  funefte  , d’un  bou« 
leverfement  univerfel  dans  Tordre  de  la  légiflation  françoife. 

Les  lois  de  la  monarchie  font  enfreintes  par  !e  chef  des  magif- 
îrats  qui  doit  les  protéger  ; parjure  envers  fa  patrie  , il  manque 
à tous  fes  ferments. 

Ceft  à vous , Meilleurs , d’écarter  les  coups  qui  troublent  Thar* 
monie  nationale.  La  marche  que  vous  allez  tenir , renverfera  les 
droits  & les  privilèges  des  Bretons , ou  les  maintiendra  dans  leur 
intégrité  , & tels  qu’ils  ont  été  établis  par  le  contrat  d’union. 

Votre  devoir.  Meilleurs , vous  impofe  la  noble  tâche  de  re- 
cueillir  les  plaintes  arrachées  par  l’abus  de  l’autorité , de  porter 
aux  pieds  du  trône  le  tableau  de  la  calamité  publique  , d’inffruire 
le  monarque  de  la  dangereufe  influence  de  fes  miniftres  fur  la  corn-» 
binaifon  des  rapports  qui  lient  fes  intérêts  à ceux  de  fes  peuples» 

Qu’il  apprenne  par  vous  quels  malheurs  doit  entraîner  le  projet 
qui  menace  à la  fois  toutes  les  provinces. 

C’eft  M.  de  Lamoignon  qui  dirige  le  projet  de  ranéantiffemeni 
des  tribunaujc  ; c’efl:  par  lui  que  des  magiflrats , défenfeurs  des  ii« 
bertés  françoifes,  ont  été  violemment  arrachés  à leurs  fonébons, 
pour  avoir  réfifté  à ce  fyftême  deftruâeur  de  l’ordre  public.  C’eft 
lui  qui , au  nom  de  l’autorité  qu’il  profane  , a ofé  attaquer  les  prln« 
cipes  fondamentaux  de  la  monarchie. 

C’efl:  par  lui  que  l’arme  du  pouvoir  arbitraire  a porté , fur  læ 
première  & la  plus  chere  des  propriétés  de  l’homme , les  coups 
les  plus  fanefles. 

C’efl  par  lui  que  les  agents  de  la  nation , de  la  loi  & diï 
bonheur  public , les  parlements , qui  donnent  le  mouvement  à 
l’exécution  des  lois , font  menacés  d’être  traités  comme  des  com» 
pagnies  anti-paîriotiques, 

C’efl  par  lui  que  les  forces  militaires  vont  peut-être  fe  diriger 
contre  la  patrie , pour  foutenir  l’injudice  ^ le  défordre  & le  def® 
potifme  miriiftéiiejs* 


C’eft  par  lui  que  les  citoyens  vont  peut-être  fe  partager  , (lir 
îa  défenfè  de  la'  iibcrié  que  ion  enchaîne , & le  maintien  d’un  pou- 
voir tyrannique. 

Ceft  par  lui  que  de  yertueux  ferviteurs  de  la  patrie  vont  peut- 
etre  déchirer  Ion  lein  , & difToudre  fés  liens , en  prêtant  main-forte 
à la  violation  des  lois. 

C’efl  par  lui  que  la  vertu  du  patriotifme  femble  ébranlée  dans 
lame  des  François  militaires,  & que  le  ferment  de  leur  devoir 
mal  interprété , femble  leur  faire  oublier  qu’ils  font  citoyens. 

C’eft  par  lui  que  la  nation  va  peut-être  fe  divifer , fe  combattre, 
& que  des  ruiffeaux  de  fang  vont  baigner  le  foi  que  nous  habi- 
tons, 

■■  C’eftpar  lui  que  les  vœux  des  citoyens , meurtris  par  Toppref- 
fion,font  étouffés  ,&  ne  parviennent  plus  au  monarque  , qu’il 
abufe. 

C’eft  ce  miniffre  qui  a diclé  cette  réponfe  foudroyante , fécem- 
nient  faite  par  S.  M.  au  parlement  de  Paris,  Sc  qui  n’a  que  trop 
annojacé  la  d-e'ftfiijâion  des  lois,  des.  magiffrats. 

Les.  principes  étab].is  dans.  le„  difcQurs  du  garde-des-fceaux  ont  ‘ 
amené  les  reiolutions  effrayantc.s.  fuggérées  au  fouverain.  L’évé- 
nement qui  nous  menace  , juffjôe' co;nbien  nos  craintes  étoient 
fondées. 

Vous  ri’avez  pas  craint , Mieffieurs  , dans,  toutes  vos  remontran- 
ces , de  défigner  le  chef  de  la  magüfrature  , comme  auteur  de  ces 
innovations , qui  tendent  à Fanéanffffement  du  nom  de  patrie.^ 
Aujourd’hui,; que  vos  repréfentations  n’ont  plus  d’accès  , que  la  - 
vertu  n’a  plus  la  force  dlatteindre  au  mmiffere  , vous  devez  , fans 
balancer,  députer  aux  pieds  du  trône  , pour  y porter  nos  juffes 
plaintes  , pour,  dénoncer  le  garde-des-feeaux  au  fouverain  , qu’il  a 
trompé,  & la  nation,  dont  ilis’eff  montré  l’ennemi. 

Il  eff  encore  tempx,  Meilleurs  d’éclairer  le  cœur  d’un  roi  juffe, 
de  lui  adreffer  une  effrayante  p.eintù.re  de  la  fftuation  de  fes 
peuples. 

Parler  au  nom  de  rhiimanité,  delà  patrie,  des  lois  & des  li- 
bertés françoîfes  , eff  un  droit  précieux  de  la  magifti  attire.  Ce 
devoir  s’étend  aujourd’hui  en  raifon  des  dangers  qui  nous  mena- 
cent. Vous  difputerez , fans  doute , à tous  les  corps  de  l’état , la 
gloire  & l’honneur  de  défendre  la  conff’tuîion  monarchique.  Vous 
pouvez  devenir  les  libérateurs  de  la  patrie  ; & quand  la  foudre  - 
eff  fur  nos  têtes,  c’eft  moins  que.  jamais  le  moment  de  la 
craindre. 

Il  n’eft  aucun  de  vous  , Mefîîeurs  , qui,  pour  la  défenfe  de  fa 
famille  , pour  le  falut  d’un  feu l homme  , ne  fût  capable  des  plus 
grands  efforts.  La  caufe  commune  aura-t-elle  moins  d’empire  fur 
vos  âmes?  Non.  Vous  connohlez  les  maux  de  votre  patrie  ; vous 
entendez  le  murmure  de  vos  concitoyens  • vous  en  connoiffez  les 
ennemis  ; vous  les  démafquerez , ôi  ce  ferolt  les  détruire. 

Vous  obtiendrez  l’abolition  des  iettres-de-cachet , proferites  par 
les  lois 5 contraires  au  vceu  de  la  nature,  au. fyftêjme  focial , à. 


Féquiîibfe'  âëi  érftpifds  j & auxquéîles  les  ordonnances  de  nos  rois 
défendent  d’obéir. 

Vous  regarderez  fobéiilanGe  à ces  ordres  arbitraires , comme  une 
iiifraéfion  à l’ordre  public  , comme  une  réüüance  à la  julfice  , aux 
lois  de  l’état,  comme  un  crime  de  lefe-pa'irie. 

Les  mmidrès  qui  les  emploient , les  agents  qui  les  exécutent ^ (ont 
également  les  ennemis  de  la  loi  ; ils  doivent  être  dénoncés , pour- 
fuivis  dans  l’ordre  prelcrit  par  les  ordormancci. 

Tous  ceux  qui  conlpirent  contre  la  gloire  du  roi  & le  bonheur 
de  fes  lujets  5 font  ioumis  au  glaive  de  la  jufhce.  L’eclat  du  rang 
n’excüfe  point  le  coupable;!!  aggravé  le  crime. 

Je  demande  c[ue  le  garde-des-fceaux  loit  dénoncé,  au  roi’ , à la 
nation , à tous  les  parlements  , comme  Violateur  des  llbenes  fran- 
çoiies,  comme  l’auteur  des  coups  d’autonté  qui  rendent  vtéiimes 
d’un  zele  pur  les  magrfh-ars  fideles  à leur  devoir  ; & quM  -loit  pris 
un  arrêté  d’envoyer  à cet  effet  une  dépatatroa  aux  pieds  du  trône, 
La  délibération  remife  à un  autre  inoinent  , la  cour  leva  l'a 
féance  ^ à dix  heures  du  loir. 


Extrait  des  PiegiJIres  de  la  ComtniJJion  intermediaire 
de  Bretagne  y du  30  mai  zjS8, 

La  Commiffion,  extraordinairernent  afTemblée,  délibéranî  fur  la 
lettre  qui  lui  a été  écrite  par  M.  de  Thiars,  & dont  la  teneur  fuit  : 

Messieurs, 

La  fermentation  qui  régné  dans  cette  ville  , & les  malheurs 
qu’elle  peut  entraîner  , ce  que  je  veux  éviter  , m’ont  engagé  à y 
faire  marcher  des  torces  fuflîfanîes , pour  en  impoiér  à unepeuneffe 
fnconfidérée ; en  conléquence  , j’ai  l’honneur  de  vous inform  jr  que 
le  régiment  de  Pentlûevre  , 500  hommes  de  celui  de  Forez  , de  300 
dragons  de  celui  d’Orléans , feront  rendus  à Rennes,  demain  dans 
la  journée  , où  après-demain.  Vous  voudrez  bien  donner  vos  or~ 
dres  pour  rétabliiTement  de  ces  troupes. 

J’ai  l’honneur  d’être , &c. 

La  Commiffion , confidérant  qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  con- 
courir à i’établiffement  des  troupes,  qui  ne  paroilfen!:  appelées  que 
pour  aggraver  le  malheur  public , & ajouter  i’oppreffion  à i’op- 
preffion  ; 

Que,  dans  le  cas  même  ou  il  s’agiroir  d’un  établifîement  de 
î’efpece  de  ceux  auxquels  elle  doit  pourvoir,  il  y auroi.  impof- 
fibilîté  abfolue  de  i’eneéfuer  , tant  à caufe  de  la  brièveté  du  délai  ^ 
que  parce  que  la  ville  de  Rennes,  qui  caferne  déjà  un  régiment 
entier , eft  dans  i’impuiffiance  de  recevoir  un  auffi  grand  nombre 
de  troupes. 

Que,  d’ailleurs,  la  Commiffion  ne  peut  voir,  dans  le  motif  allégué 
par  M,  de  Thiartr;,  quup  vai;îpr.étexi;e’3  que  l’çn  ne  fah  poî;it  mar- 
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cher  1900  hommes,  pour  en  impofer  à quelques  jeunes  gens  in-*> 
confidérés. 

Qu’un  pareil  mouvement  annonce , qu’après  avoir  porté  at- 
teinte à la  liberté  publique,  on  le  propofe  d’attaquer  la  liberté 
individuelle  des  citoyens. 

Que  , loin  de  calmer  la  fermentation  qui  peut  exil^er , & qui 
îi’eli  que  rexpreffion  des  alarmes  c^u’a  répandues  la  violation  des 
lois  5 on  ne  pourroit , au  contraire  , qu’accroître  cette  fermentation  , 
par  de  pareils  ordres. 

Que,  dans  une  circonflance  auffi  critique  ,des  adminifîrateurs  ci- 
toyens doivent  regarder  comme  un  devoir  indifpenfable  de  re- 
préfenter  le  danger  qu’il  y auroit  d’exécuter  les  ordres  ; & ne 
peuvent  donner,  ni  fe  prêtera  donner  afile  à des  foldats,  qui,  ne 
devant  être  employés  qu’à  combattre  contre  les  ennemis  du  roi, 
font  armés  contre  fes  fujets  les  plus  lideles. 

Par  toutes  ces  confidérations , la  CommiHion  a unanimement 
arrêté , d’aller  en  corps  chez  M.  le  comte  de  Thiars  ; de  lui 
faire  part  de  la  préfeme  délibération  , & de  le  prier  d’ordonner 
aux  troupes  dont  il  lui  annonce  la  prochaine  arrivée  , de  retour- 
ner dans  leurs  garnifons  refpeéHves.  Elle  a,  en  conféquence , en- 
voyé prier  M.  de  Thiars , d’entendre  fes  repréfenîations;  fur  fa 
réponfe , elle  s’eil  rendue  chez  lui. 

M.  l’évêque  de  R.ennes , portant  la  parole , lui  a fait  part  du- 
dit arrêté , & de  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  démarches 
,de  la  commilTion  ; il  lui  a repréfeiité  l’inutilité  , ainfi  que  le  dan- 
ger des  ordres  qu’d  a donnés  ; il  l’a  inftamrnent  prié  de  les 
révoquer.  Différents  membres  de  la  commiffion  y ont  ajouté 
leurs  réflexions  particulières. 

M.  le  comte  de  Thiars  a répondu , qu’il  a des  ordres  abfolus  ; 
que  5 depuis  trois  femaines  , il  a difiéré  de  les  exécuter  ; qu’il  ne  peut 
en  fufpendre  l’exécution  ; & que  c’efî:  pour  le  bien  même  de  la 
ville  de  Rennes , qu’il  y fait  entrer  de  nouvelles  troupes.  11  s’efi: 
plaint  de  la  licence  avec  laquelle  il  a été  affiché  nuitamment  des 
placards  infolents.  11  lui  a été  obfervé  que  cette  licence  , unani- 
îTiement  blâmée  , a été  réprimée  par  le  fiége  de  police  ; qu’au 
moment  meme  où  il  en  a eu  connoiffance  , il  a fait  lacérer  Sc, 
briller  ces  placards  ; qu’il  a ordonné  d’informer  contre  les  auteurs  , 
qui  feuls  font  puniffables , & non  pas  les  malheureux  habitants 
d’une  ville  entière. 

Retirés , M.  le  comte  de  Thiars  ayant  perfiffé  dans  fon  refus , 
la  Commiflïon  s’eft  rendue  au  lieu  de  fes  féances. 

La  Commiffion  , délibérant  fur  cette  réponfe  , perfiflanî  dans 
les  juftes  motifs  qui  ont  déterminé  fa  démarche  ; & confidérant 
cu’elle  a épuifé  tous  les  moyens  de  prévenir  les  malheurs  c[uelle 
craint , a déclaré  rendre  M.  le  comte  de  Thiars  refponfabie  de  tous  les 
événements  envers  le  roi , qui,  n’étant  pas  inftruit  de  la  véritable 
fituatîon  de  la  ville  de  Rennes,  & voulant  le  bien  de  fes  fujets , 
n’a  pu  donner  de  pareils  ordres  envers  la  France  entière , envers 
la  province  qui  a Relié  de  fon  fang  fa  iidélué  pour  fon  fouver 


rain  ; & ay?.nt  rempli , dans  coite  cruelle  circonflance , tout  ce 
qu’elle  devoit  au  roi , à fes  concitoyens , & à elle  - même , la 
Cornmiffion  a arrêté  d’envoyer  à M,  le  comte  de  Thfars,  une 
expédition  du  préfent  procès-  verbal. 

La  CommilTion  a écrit  à M.  le  comte  de  Thiars , & lui  a fait 
l’envoi  du  procès-verbal. 

Elle  a adreifé  la  lettre  qu’elle  a écrite  au  roi  , à Monfieur  , à 
Mgnr.  le  comte  d’Artois,  à M.  le  duc  de  Pemhievre , & à M.  le 
baron  de  BreteuiL  ' ' 

Voici  la  teneur  de  cette  lettre.  ■ 

Sire, 

Nous  nous  emprelTons  de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jeHé  , le  procès-verbal  de  la  féance  extraordinaire , à laquelle  ces 
ordres  ont  donné  lieu.  Nous  la  fupplions  de  vouloir  bien  pe- 
fer , dans  fa  iuibce  fa  bonté,  les  alarmes  publiques,  leurs  eau- 
fes  , les  effets  qu’ils  dévoient  produire  &L  que  la  fidéMé  des  fes 
peuples  a pu  modérer. 

Votre  Majeffé  peut  être  furprife  ; mais  elle  ne  fortira  point  de 
fon  caraéler-e.  Il  devient  , dans  les  malheurs  préfents , la  princi- 
pale reiTource  de  la, France.  Votre  Majeffé  rappellera,  nous  n’en 
doutons  pas , des  troupes  qui . deffirsées  à la  défenfe  de  l’état  , 
paroilTent  offrir  aujourd’hui  à l’Europe  étonnée  , l’effrayant  fpec- 
tacle  d’un  fouverain  armé  contre  des  fujets  qui  réclament  fa  juf- 
tke. 

Rennes,  le  31  mai  1788. 

Lettre  de  M.  de  Thiars  à la  commijjlon. 

MM. 

J’ai  eu  riionneur  de  vous  dire  hier , que , depuis  la  féance  du 
10  , j’avois  des  ordres  exprès  du  roi  , pour  faire  renforcer  la  gar- 
niton  de  Rennes.  Vous  vous  êtes  attachés  , dans  votre  procès- 
verbal,  à ne  parler  que  de  la  petite  émeute  de  l’avant-derniere 
nuit  ; il  me  femble  que  vous  auriez  pu  faire  mention  des  infuîtes 
& des  coups  de  pierre  que  les  commiiTaires  du  roi  ont  reçus.  Cet 
aéle  a été  il  violent  , & fi  peu  réprimé  , que  le  roi  a trouvé 
e.^ttrêmement  mauvais  que  j’euffe  traité  la  ville  avec  tant  de  douceur. 
Î1  a penfé , avec  juftice  , qu’on  lui  avoit  manqué  dans  fes  repré- 
fentants , & m’a  renouvelé  les  ordres  les  plus  pofitifs  d’avoir  ici 
les  forces  néceilaires  pour  en  impofer.  Ce  font  ces  ordres,  MM,, 
auxquels  je  vous  requierts  d’obéir. 

- Je  vous  prie  donc  inffamment  de  ne  pas  m’expofer  à mander 
au  roi , que  vous  vous  êtes  refufés  au  logement  de  fes  troupes. 
Je  vous  le  répété , MM.  , je  n’ai  eu  d’autre  intention  , en  les 
•faifant marcher  ici,  que  celle  de  maintenir  l’ordre  & h tranqiivR 
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îité  publique.  Ce  fera  vous  qui , par  une  oppoütlon  fans  exeni-^ 
pie  à la  volonté  du  roi,  vous  rendrez  coupables  des  événements 
qui  peuvent  arriver,  Comme  il  m’efl  impollibie  de  laiîïer  les 
troupes  du  roi  fur  le  pavé  de  Rennes,  je  vais  prendre  les  prç^ 
cautions  nécelTaires  pour  les  mettre  à couvert  ; & j’efpere  encore 
que  vous  voudrez  bien  concourir  avec  moi  à leur  établiffement, 
•Au  reRe  , je  vais  rendre-  compte  à Sa  Majeflé  de  ce  qui  s’eft 
palTé  hier,  de  ce  qui  fe  pâlie  aujourd’hui.  Je  lui  demanderai  les 
ordres  pour  éloigner  fes  troupes  ; ÔL  fi  elle  veut  bien  y confem 
tir,  ce  iera  avec  fatisfa6bon  que  je  les  exécuterai.  Vous  pouvez, 
de  votre  côté , faire  toutes  les  repréfentations  que  vous  croire^ 
juftes  ; & leur  fuccès  me  fera  aufii  agréable  qu’à  vous-mêmes. 
J’ai  rhonneur  d’être , &c,  S/g/ié , le  comte  de  Thiars. 

La  Com million  a répondu  à M,  de  Thiars  , qu’elle  perfilloit  dan$ 
fcm  arrêté  ci-delTus  pris, 

FJquijidon  de  la  Commijjion  , au  Parlement. 


Nous  ne  pouvions  encore  que  foupçonner  les  malheurs  de  h 
province , & les  opérations  deltruéllves  dont  elle  étoit  mena-- 
cée,  iorfque  , pour  répondre  à la  confiance  de  la  nation  , nous 
nous  emprelTames,  le  5 de  ce  mois  , de  protefter  folemnelle-- 
ment  devant  vous  contre  toute  atteinte  qui  l'eroit  portée  aùjc 
droits  , franchifes  & libertés  de  la  province. 

Nous  eiimes  l’honneur  de  vous  repréfenîer  , MM.,  les  titres 
fur  lefqiieîs  , &c- 

Nous  requérons,!”,  qu’il  nous  foit  donné  aéle  de  la  répétw 
tion  de  notre  proteftation  contre  tout  ce  qui  a été  fait  d’illégal 
de  contraire  aux  droits  , franchifes  & libertés  de  la  province,  dans 
Ja  féance  tenue  le  iode  ce  mois , en  préfence  des  fieurs  de  Thiars 
6c  Bertrand  , commifTaires  députés. 

2^,  Qu’il  nous  foir  également  décerné  néfe  de  notre  réquifiton  for- 
melle, que  les  art.  22  Ôl  23  des  contrats  renouvelés  à chaque  terme 
d’état,  foient  obfervés  fuivant  leur  forme  6r.  teneur;  &,  en  con- 
féquence  , recevoir  notre  oppofition  formelle  , à ce  que  les  seules  , 
militairement  tranferits  fur  les  regiflres  de  la  cour,  de  la  même 
féance  du  10  de  ce  mois , aient  aucun  effet  m exécution  dans  la 
province , fans  que,  préalablement , ils  aient  été  délibérés  & con- 
fentis  par  les  états  : défenfes  à toutes  perfonnes  d’y  obéir , & aux 
piges  d’y  avoir  ét^ard  , fous  telles  peines  qu’il  plaira  à la  cour 
de  prononcer.  3^.  Enfin,  qu’il  vous  loit  pareillement  décerné  acte 
de  notre  déclaration,  de  nous  en  rapporter  à la  prudence  de  la 
cour,  fur  les  moyens  de  pourvoir  à la  fureté  pleine  & entiers 
du  dépôt  des  aêles , titres  & pièces  contenus  dans  les  archives  de 
h cQur,  Requérant  ^ fur  le  tout , i’adliéfion  des  gens  du  roj. 


La  cour , affemblée  cliez  M.  le  premier  préfident , a rendu  ua 
arrêt  conforme  aux  deux  premiers  chefs  des  conciufions  de  M.  le 
procureur-général  fyndic.  On  ignore  ce  qu’il  a décidé  au  fujet  du 
troifieme  chef, 

: - i-  i 

J^Es  troupes  annoncées  font  arrivées  le  31  , à l’exception  de 
400  hommes  de  Penîhievre  , qui  ont  eu  ordre  de  rétrograder.  Le 
motif  de  ce  contre  - ordre , efl:  la  certitude  que  pliifieurs  ofîiciers 
Bretons  dudit  régiment , dévoient  donner  leur  démiffion  : ils  font 
du  nombre  de  ceux  qui  ont  rétrogradé. 

M.  Bouin  , officier  au  régiment  de  Penîhievre,  qui  éîoit  à Rennes  , 
le  30  , a donné  fa  démiffion  à M.  de  Thiars,  On  attend,  d’un 
moment  à l’autre,  l’an-ivée  des  Dragons, 

La  Commiffion  & la  maifon  de  ville  ont  perfifté  à refufer  le 
cafernement.  M.  de  Thiars  y a pourvu  , en  logeant  la  troupe 
dans  les  communautés  religieufes  , & même  dans  les  égUfes , d’ovî 
Bon  a délogé  le  faint  facrement. 


Du  jeudi  5 Juin  1788, 

Commission  intermédiaire  de  Bretagne, 

La  Commiffion  , juffement  alarmée  des  circonflances  ou  fe 
trouve  la  province,  &qui  chaque  jour  deviennent  plus  effrayan- 
'tes  , s’efl  alTemblée  aujourd’hui  extraordinairement. 

Elle  a confidéré  que  , malgré  les  repréfeiiîaîions  fur  l’atteinte 
cruelle  que  portent  à la  conftiîuûon  de  la  province  les  édits  enregiftrés, 
à mains  armées  , le  10  mai  dernier  , & qui  menacent  d’une  fubver- 
fion  le  rçyaiime  entier  , cette  violation  des  lois  a été  fuivie  des  aéfes 
du  pouvoir  abfolu  , les  plus  propres  à augmenter  la  confternation; 
que  le  fancfuaire  de  la  juffice  efl;  transformé  en  un  corps  de  garde  ; 
que  les  magidrats , pourfuivis  jufque  dans  ce  dernier  afile , qu’ils 
s’éîoient  choifi  pour  s’occuper  des  fonéfions  que  leur  devoir  leur 
irripofe  envers  le  roi , envers  la  nation  , n’ont  pu  éviter  les  derniers 
ejtcès  de  la  violence,  qu’en  levant  leur  féançe  ; qu’ils  ont  été  difperfés 
avec  éclat  ; que  différents  corps  de  troupes  , raffemblés  à Rennes  , 
y déploient  les  appareils  de  la  guerre  ; que  les  difpofitions  que  l’on 
fait  pour  l’établlffement  d’un  camp  dans  les  dehors  de  cette  ville , 
lemblent  annoncer  de  nouveaux  malheurs  ; que  ce  fyffême  deffruc- 
teiir , furpris  à la  bonté  & à la  juffice  du  roi  , ne  peut  être  attribué 
qu’aux  ennemis  de  la  gloire  de  fa  majeffé  , du  bonheur  de  fes  peuples 
& du  bien  de  l’état  ; que  dans  cette  extrémité  , la  commiffion  doit 
employer  tous  les  moyens  propres  à ranimer  refpérance  des  peuples, 
a détourner  le  fléau  dont  le  royaume  efb  menacé. 

Par  toutes  ces  confidérations  , la  commiffion  a unanimement 
arrêté  de  propofcr  à MM,  les  évêques  de  Ig  province , d’ordonnêf 


8 

înceffamment  des  prières'  publiques;  'dans  leurs'  diocefes , à TelFet 
d’implorer  la  miféricorde  de  Dieu  , qui  tient  dans  fa  main  le  fort  des 
empires  ; qu’il  fera,  en  conféquence  ^ envoyé  une  députation  vers 
M.  l’évêque  de  Rennes , auquel  il  fera  remis  une  ej^pédition  de  la 
préfente  délibération  ; & qu’il  en  fera  adreilé  des  expéditions  à MM. 
les  autres  évêques  , ainii  qu’aux  députés  des  autres  diocefes. 


Discours  & Protestations  du  Confulat  de 
Rennes  au  Parlement. 

Nosseigneurs, 

Les  nouveaux  malheurs  dont  nous  femmes  menacés,  nous  pénè- 
trent des  plus  vives  alarmes  ; l’anéantiffement  & l’altération  d’un 
tribunal  auffi  augufle  que  bienfaifant , mettroient  le  comble  à nos  dif- 
gi  âces,  PuilTe  le  monarque  qui  nous  gouverne  , fe  rendre  à nos  juftes 
réclaniationsî  Vous  nous  trouverez  toujours  , NolTelgneurs,  fournis 
à vos  ordres , & prêts  à partager  avec  vous  les  difgrâces  dont  vous 
êtes  menacés. 

M.  le  premier  préfident  a bien  voulu  fe  charger  de  vous  faire  part 
de  la  délibération  des  juges  du  confulat , dont  nous  vous  fupplions 
de  nous  donner  aère  , ainfi  que  du  dépôt  que  nous  faifons  de  nos 
préfentes  proteüations  contre  tout  ce  qui  pourroit  être  entrepris , par 
autorité  5 contre  les  privilèges  de  la  province , ou  contre  la  forme  d’y 
admmillrer  la  jiiftice, 

Si^^nés  \ Delacroix,  Detathebandois  , Prieur,  Pothier,  Eluis , 
Demerry  , Drouet,  (Confuis.  ) Bourgeois  l’ainé  & Cormond , 
Grej^.ers.  __ 


Discours  du  Syndic  des  Procureurs ^ à M.  le  Comte 
de  Thiars. 

M O N SEIGNEUR  , 

^ L’une  des  vertus  qui  vous  caraclérifent  le  plus  éminemment  , 
eft  la  loyauté  : cette  vertu  autorife  les  procureurs  au  parlement 
à veni-r  dépofer  dans  votre  fein  les  mortelles  inquiétudes  dont  ils 
font  menacés. 

Nous  craignons,  Monfeigneur , le  renouvellement  de  ces  temps 
de  calamités , qui  depuis  vingt  ans  ont  déjà  deux  fois  renverfé 
nos  fortunes , écrafé  nos  familles,  ruiné  tous  nos  concitoyens  ; ces 
temps  malheureux  nous  font  encore  préfents. 

Le  rétabliffement  de  l’ordre  nous  faifoit  efpérer  une  tranquillité 
durable  ; notre  courage  renailToit  ; nous  goûtions  le  bonheur  d’exer- 
cer nos  olhces  devant  des  magiftrats  chéris , avoués  par  les  lois , 
dignes  de  remplir  les  augufles  fonèllons  de  médiateurs  entre  le 
trône  Ôc  les  peuples  , de  déppfitaires  & gardiens,  des  lois,  CeS 

cicatrices 
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cicatrices  de  nos  plaies  font  à peine  confolidées  ^ ÔL  tout  nous 
annonce  de  nouv^ux_  malheurs, 

La  fubverfion  de  la  magiftrature  , en  Bretagne , a produit  dans 
cette  infortunée  province^  les  effets  les  plus  défaftreux , & nous 
touchons  encore  le  fatal  'moment  de  les  voir  renaître.  -~ 

_-.^,Le-roi  n a fû^^eme^  p?is  de^  fujets  plus  fidèles^ qae,  les 
6c  cependantM*araertume  & ' le ’ déféfpoirfer^  pârtagqljrJ 

Vous  êtes  , Monfeigneur  5 généreux  6ç  fenÇhle  ^ le  mqnarque^qm 
vous  a chargé  de  fes  ordres,  peui  "être"  tféfa^rné  jjvous  pbuvei^îuî 
préfenter  de  mhleau  des  calamites,  fous^le  poids  defquelles^hbuV^ 
rions  tous  accables  ";  voiis  pouvez  , du^^- 

fefpoir  inféparable  de  notre  'cruelle  pdfitiôn.'t^eînte  par  -v^us'^ 
Monfeigneur  ,,xe  tableau  jucherai  fbn  cœur  paternel  ; les  coups  acca- 
blants dont  nous  fommês  menacés  ,pourroient  |tre,détpurnés|  l’alé- 
greffe  fuccédera  au  dérefpoir  ; nous  ne  cefTérons  de  bénir  Taiitorité 
défarmée  j & vous  acquerrez,,Monfeigneur,  4^91^5  imprefc-rlp“ 
dbles  fur  nos  cœurs  reconnoifTants.^  ^ ^ ^ ' i 


Ad  HÉ  SI  on'  du  TierS’-'Etat  de 


Bretagne, 


'No„.  , Bretons,  citoyens  de  tous  les  rangs , déclarons  que  nous 
regardons  comme  nul , illégal , attentatoire  aux  lois  conftiîutionnelles 
de  la  province,  6c  principalement  au  contrat  qui  unit  la  Bretagne 
„à  la  Fmnce , comme  au  principe  facré  de  l’inamoyibilité  de  ia  ma7 
giftrature,  tout  ce  qui  s^eft  paffé  dans  la  féahce  tenue  au  parle- 
^rnept ,,  le, ^10  mal^iySS  , eu^préfence  du  comte  de  Thiars  6c  de 
M. '^"‘ftrand , cornmifTaire  départi. 

Qu.  us  ne  pouvons  ni  ne  devons  reconnoître  des  lois  qui  n’ont 
point  ét.  olontairement  confenties  par  lès  états  ,^nî  lihremenrvéri 
liées  par  i.  - ^rlement.  / 

Que  hous»,e  pouvons  ni  ne  devons  reconnoître  d’autre  parle- 
ment, que  celui  qu’on  a voulu  anéantir  dans  la  féance  du  i ornai. 

Qu’on  ne  peut  , fous  quelque  prétexte,  6c  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit , liéger  déformais  dans  le  temple  de  la  juftice , jufqu’à 
ce  que  tous  les  magiftrats  , qui  étoient  chargés,  du  dépôt  des.  h>is  . 
puiflent  y rentrer  avec  elles,  Ôc  y exercer  collei^iyement  la  pléoir 
tude  de  leurs  fondions.  - , " , ( 

Que  nous  regardons  comme  infâmes  6c  traîtres . envers  la  patrie 
tous  ceux  qui  accepteroienî  des  offices  dans  les  nouveaux  tribu- 
naux que  l’on  veut  ériger  ou  fubftltuer  au  vrai  parlement,  qui 
concourroient  ,dire6fement  ou  indireéfemerit  à leur  formation.,,  qiii 
ferolent  quelques  aéfes  que  ce  puiffe  être  , tendants  à en  reconnoître 


6c 


la  compétence  6c  lu  légitiiiiité.  Fait  à Rennes^  le  ly  mai  i 
jours  fubféquents.  ^ 

Nota.  Dans  ce  rnoment,  plus  de  huit  cents  habitants  de  la 
gentilshommes , avocats , procureurs  , notaires,  marchands  6c  bour- 
geois, yiy^nts  de  revenus,,  ont  iigqê  cette  proteftatioh.  . . 

■ ■ ^ 'g--— -i 
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Du  J juin  tj88. 

Ij’ordRE  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne,  inflfuît  que 
MM.  Chenei  & Sevenes  ont  reçu  des  lettres  circulaires , rela- 
tives au  projet  deftruâeur  , qui  jette  toute  la  France  dans  la  conf- 
ternation  ; les  a fommés  de  les  mettre  fur  le  bureau  ; à quoi  dé- 
férant 5 MM.  Chenei  & Sevenes  ont  repréfenté  deux  lettres  à leur 
adrelTe  , imprimées  & conçues  en  ces  termes  ^ 

I 

Paris ce  20  mai  r/88. 

Monsieur^ 

Comme,  dans  la  circonftance  aéluelle  , il  a beaucoup  d’of- 
fices fupprimés , ou  à fupprimer  par  la  fuite , dont  la  liquidation 
fera  ordonnée  par-devant  les  commiffaires  du  confeii , à ce  nom- 
més , je  profite  des  offres  obligeantes  que  vous  m’avez  faites , pour 
vous  prier  de  prbpofer  mes  fervices  à ceux  qui  -feront  dans  le 
cas  de  faire  liquider  leurs  offices  ; je  vous  ferai  une  remife  fur 
chaque  arrêt  de  liquidation  qùe  vous  me  procurerez  pour  l’obtenir. 
Il  faut  vous  faire  remettre  tous  les  titres  d’ office  ^ que  vous  me 
ferez  paffer  par  la  meffagerie  , francs  de  port. 

, Vous  pourrez  auffi  faire  les  mêmes  offres , pour  l’obtention 
dés  provîfions  d’offices , de  la  création  defquels  il  eft  queffion 
dans  ce  moment. 

Je  vous  recommande  toujours  la  vente  de  ceux  dont  je  vous 
ai  adreffé  la  note. 

J’ai  l’honneur  d’être , Monfieur  > 

Votre  très-humble  ferviteur  ^ 

Signé:  Vaudoyer  , avocat  au  parle- 
ment, rue  N.  D.  des  Viéloires , n°.  20, 

Après  avoir  donné  leélure  de  ces  lettres , MM.  Chenei  & Se- 
venes ont  obfervé  : , que  ledit  Vaudoyer  fe  prévaioit  d’offres 

fupppfées  ; que  .jamais  ils  ne  lui  en  ont  fait  aucune  qui  puiffent 
l’autorifer  à les  croire  capables  d’accepter  la  déshonorante  affo- 
ciation  qu’il  ofe  leur  propofer.  2®.  Ils  ont  également  ol>fervé  , que 
ces  lettres  font  terminées  par  une  fauffe  allégation  ; & qu’il  n’eff 
pas  vrai  que  l’auteur  leur  ait  adreffé  la  note  d’aucuns  nouveaux 
offices  5 dont  cependant  il  leur  recommande  la  vente. 

Sur  quoi  délibérant , l’ordre  des  avocats  , auffi  indigné  de  l’ob- 
jet que  fe  propofe  le  fleur  Vaudoyer.,  que  révolté  des  offres 
malhonnêtes  que  renferment  les  lettres  circulaires  de  cet  impru- 
dent Proxenete  , protefte  contre  l’ufurpation  du  titre  d’avocat  au 
parlement  de  Paris , que  prend  ce  fieur  Vaudoyer  ; qualification 


îî 

qaî , annonçant  un  avocat  infcrit  fur  le  tableau , ne  peut  convenn 
qu’à  un  homme  d’honneur  , à un  vrai  citoyen  ; déclare  tenir 
pour  infâmes  le  fieur  Vaudoyer  , & tous  ceux  qui  correfpondeut 
avec  un  agent  fi  méprifable. 

-Arrêtent  , au  furplus , les  avocats  au  parlement  de  Bretagne^ 
que  copie  de  la  préfente  délibération  fera  envoyée  à M.  le  bâton^ 
nier  de  l’ordre  des  avocats  ciu  parlement  de  Pans  , comme  une 
preuve  de  leur  eftime  oL  de  leur  attachement  ; comme  un  hom- 
mage rendu  aux  principes  qui  doivent  unir  tous  les  citoyens  voués 
à la  défenfe  de^  lois. 


Discours  dhin  nohh  Breton  , prononcé  d Ici  fénnct 
ou  les  Députés  de  I2  Province  rendirent  compte  de 
V accueil  qu  ils  avaient  eu  à la  cour  de  J^erfa  illes 

Ï-JA  févérité  du  roi  contre  fes  parlements , doit , généreux  Bre- 
tons ! porter  l’alarme  dans  tous  vos  efpriîs , & faire  trembler  lès 
provinces  du  royaume.  Il  ne  nous  relie  plus  qu’à  choifir 
entre  le  fer,  les  horreurs  de  11  mort,  ou  le  joug  d’une  obéii^ 
fance  lâche  & fervile.  La  voilà,  enfin,  cette  époque  d’une  re- 
volutionimportante  , dont  l’événement,  heureux  ou  funefle,  fixera  à 
jamais  le  refpeél  ou  l’admiration  de  la  poflérité. 

Serons-nous  libres  ^ ou  lerons-nous  efclaves  ? C’efl  de  la  To- 
lution  de  ce  grand  problème  que  vont  dépendre,  pour  le  préfeiit, 
le  fort  de  vingt-deux  millions  deux  cents  mille  hommes  ; & , 
pour  l’avenir , ia  félicité  ou  la  mlfere  de  leurs  innombrables  dei- 
cendants. 

^ Réveîliez-vous  donc  , braves  François  ! Le  pays  que  vous  Iia- 
bitez  ne  fut  peut-être  jamais  couvert  d’aulîi  fombres  nuages.  Il 
paroît  qu’on  veut  vous  traiter  en  rebelles , parce  que  vous  vou- 
lez être  taxés  par  vos  repréfentants  : juftifiez  cette  prétention , par 
le  courage  dont  vous  avez  donné  des  preuves  éclatantes  dans 
tous  les  temps;  ou  fceîlez-en  la  perte  , de  tout  votre  fang. 

Il  n’efl'  plus  temps  de  délibérer,  lorfque  la  main  de  i’oppref- 
feur  travaille  fans  relâche  à nous  forger  des  chaînes.  Le  filence 
ieroit  un  crime  , & l’inaêKon  une  infamie.  La  confervation  des 
droits  de  la  nation  , de  ce  patrimoine  facré  & cher  à tous  nos 
cœurs  ; voilà  la  loi  du  citoyen.  Celui  - là  feroit  le  plus  vil 
& le  plus  odieux  des  efclaves  , qui , dans  le  péril  ou  fe  trouve 
notre  liberté  commune  , ne  feroit  pas  tous  fes  effoits  pour  la 
conferyer. 


Arrêté  de  là  Chambre  des.  comptes  de  Bretagne^ 
du  x8  juillet  I'j88,  . ' 

:/A.  Chambre  a expulfée  de  fon  Palais,  à main  armée  , lé  deuf 
Mai  dernier  , arrachée  à fes  fonébonç  & au  précieux  dépôt  dont^^ 
la  garde  lui  eft  confiée  , fans  qu’il  lui  ait  même'été  permis  de  pren» 
dr^  les  précautions  néceffaires  pour  en  prévenir  la  fpoliation  ; con- 
fidérantque  la  déclaration  des  vacances  , furprife  au  Seigneur  Roi  le 
premier  Mai  1788  , & inférée  fur  fes  regiftres  , h’a  pu^acquérif , 
cette  tranfcription  violente  , le  caraélere  d’une  loi  vérifiée , ni  com- 
mander robéiflance  aux  Magiftrats.  — ^ - - 

Que  le  filence  gardé  par  la  Chambre, depuis  l’expédition  militaire 
des  8 & 9 Mai , n’a  eu  d’autre  motif  que  fa  confiance  fans  bornes  eti 
la  Juftice  &en  la  haute  fageffe  du  Seigneur  Roi. 

Qu’elle  n’a  pu  penfer  que  le  reftaurateur  de  la  Magiftrature  , le 
Monarque  quia  fi  folemnellement  réintégré  la  Bretagne  danslfes 
droits  confiitutionnels  , voulût  à la  fois  détruire  le  plus  beau  monu- 
ment de  fon  régné  ,•  & anéantir  les  mêmes  droits  qu’il  venoit  cÿ' 
confirmer,  ” ’ ' J ■ v A 

t,  Que  la  fageffe  du  Seigneur  Roi  donnoit  également  lieu  d’efpérer 
qp’ff  ne  tarderoit  pas  à s’appercevoir  à quel  point  fa  bonté ^ mémo 
ayoit  été  trompée , par  le  defir  d’opérer  le  bien.  ^ ' 

J ^Que  s’il  ne  fuffifoit  pas , pour  l’en  convaincre , des  vices  mêmes 
des  nouveaux  édits , les  proteftations  de  la  Chambre  des  7 , 8 & 9^ 
Mâi  j arrêtées  tant  avant  que  pendant  la  féance , celles  de  toutes  lé$ 
Coi^rs  du  Royaume , la  conflernation  générale  , les  réclamations  de 
tous  les  Ordres  , de  toutes  les  Provinces  , & en  particulier  celles  de 
la  l^obleffe  & de  la  Commiffion  intermédiaire  de  Bretagne  , acheve- 
roient  de  l’éclairer  fur  des  aéles  préparés  dans  le  myfiere , précédés 
des  coups  d’autorité  les  plus  violents  & les  plus  multipliés , & exécu- 
tés les  armes  à la  main, 

- Qu’en  conféquence  , la  Chambre  fe  flafioit  d’être  bientôt  rappelée 
à fes  fonélions , de  voir  l’ordre  renaître,  la  liberté  rendue  aux  Ma-: 
gifirats  dans  leurs  délibérations  ; & de  bénir  , avec  tous  les  citoyens , 
la  jufiice  du  meilleur  des  Rois. 

> Que  cependant  cet  efpoir  femble  s’éloigner  de  jour  en  jour  ; qu’a- 
ptès  avoir  privé  la  France  entière  de  fes  organes , par  la  difperfion 
de  toutes  les  Cours,  l’autorité  fe  déploie  journellement,  pour  infpirer 
la  terreur  à une  Nation  généreufe , qui  ne  refpire  que  ioumüîion  & 
fidélité.  ' 

5 Que  Tenlevement , au  milieu  de  la  Capitale  , des  douze  Députés 
de  la^Nobleffe  de  Bretagne , au  moment  ou  ils  follicitoient  l’aiidiencè 
de  Sa  Majefte  ; la"  recherche  fcàndaleufe,  dans  la  ville  de  Nantes  j 
de  trois  autres  Membres  du  même  ordre , dont  tout  le  crime  efi  d-â-^ 
voir  félicité  le  Siège  Préfidial  de  cette  ville  fur  fon  attachement  aux 
vrais  intérêts  du  Roi  & de  la  Patrie  ; la  difgrâce  de  pîufieurs  Seigneurs 
liés  à la  Bretagne  par  leurs  titres , par  leur  naiffance  & par  leurs  pro- 


priêtéà;  le  fpe£lacle  journalier  des  évoluîi#ns  milîtaires  au*feîn  deS; 
villes  & de  la  paix  ; l’alHuence  des  troupes  qui  fe  prelTent  dans  la 
province  , comme  dans  un  pays  ennemi;  tout  fembie  annoncer  les 
projets  les  plus  fiinefles. 

Que  la  Chambre  , dépofitaire  des  titres  de  la  Province , dont  elle 
eil  partie  intégrante , par  la  nature  & par  Ton  antiquité  ; chargée  , 
dans  tous  les  temps  , par  les  Souverains  particuliers  de  la  Bretagne  , 
& par  les  Rois , depuis  runion  à la  France  , de  la  faire  jouir  & ufer 
de  fes  droits  , franchifes  &i  privilèges  ; tout  récemment  encore  , par 
les  Lettres-patentes  du  lo  Février  1787,  qui , en  confirmant  les  préf- 
cédentes  , & le  dernier  contrat  paffé  à Rennes,  entre  les  Commi» 
faires  ce  Sa  Majefié  & les  Gens  des  trois  Etats  , lui  enjoignent,  ainil 
qu’au  Parlement , avec  lequel  elle  partage  la  vérification  des  lois , de 
garder  le  contenu  defdites  hettres , fans  y contrevenir,  ni  foufnr 
qiiil  y foit  contrevenu  ; doit  à fon  amour  pour  ia  Perfonne  facrée  de 
Sa  Majefté  , aux  intérêts  de  Tes  fideles  fujets  de  la  Bretagne , & de  la 
France  entière  , inféparables  des  vrais  intérêts  du  Seigneur  Roi , àla 
gloire  de  fon  régné,  à la  religion  du  ferment  qui  ia  lie  à tous,,  ces 
grands  objets  , & plus  particulièrement  encore  à la  confiitution  de 
la  Province , de  s’expofer  plutôt  elle-même  , pour  prévenir , s’il  efi; 
polîible  , l’excès  des  malheurs  dont  la  patrie  efi:  menacée. 

Confidérant  que  les  Ordonnances  , Edits  & Déclarations , militai- 
rement inférés  dans  Tes  regKfres  , & dans  ceux  de  toutes  les  Cours  , 
le  8 Mai  dernier  , anéantiroient  la  monarchie,  les  droits,  franchifes 
& libertés  de  la  Bretagne  , ia  Magüfrature  entière  , dont  l’inamovi- 
bilité efi  le  caraéfere  le  plüsefîentiel. 

La  Chambre , après  avoir  ouï  les  Gens  du  Roi  en  leurs  conclu- 
fions  , perfiftant  dans  fes  x^rrêts  & Protefiations  des  7 , 8 & 9 Mai 
dernier  , a protefié  protefte  de  nouveau  contre  les  tranicripîions 
faites  fur  fes  regifires,  & contre  tout  ce  qui  s’efi  paffé  dans  ladite 
féance  , enfembie  contre  tout  ce  qui  a pi  s’enfuivre,  comme  étant 
d’avance  déclaré  nui  & illégal,  comme  inconfiitufionnel  & contraire 
même  aux  Ordonnances  , qui,  dans  l’efprit  le  plus  rigoureux  de  l’Ad- 
minifiration  Çj  , exigent  que  les  Edits  & les  Lettres-patentes , avam 
d’être  apportés  par  des  Commiflaircs  de  Sa  Majefié  , foient  préfen- 
tés  aux  Cours  , pour  y être  par  elles  délibéré,  & que  celles-ci  aient 
été  entendues  en  leurs  remontrances. 

Protefie  pareillement  ladite  Chambre  , contre  toutes  Lettres  clofes 
qui  tendroient  à empêcher  la  réunion  de  fes  Membres;  leur  enjoi- 
gnant de  fe  conformer  , chacun  en  droit  foi , aux  Ordonnances  qui 
défendent  aux  Mae;ifirats  d’y  obtempérer. 

Et  pour  remplir  le  devoir  que  les  lois  & fa  fidélité  au  Seigneur 
Roi  lui  împofent , a arrêté  qu’il  lui  fera  fait  inceffamment  de  très- 
humbles  & très-refpeêiueuras  remontrances,  qui  lui  feront  portées 
par  une  députation  folemnelle  , compofée  de  deu:x  de  MM. les  Préli- 

ff)  Articles  24  & 26  de  r Ordonnance  de  Novembre  vjyA , confama^ 
iifs  des  précédentes  Ordonnances,  . _ . 


dents , de  quatre  Conrelîlers-Maîtres , d’un  C'^nfeiner-Correcleijr  ; 
d’un  Confeilier-Secrétaire-Auditeur , ÔT*du  Procureur-général  du 
Roi  ; à l’effet  de  lui  repréfenter  : 

Que  les  deux  attributs  les  plus  effentiels  de  la  Monarchie  , font  la 
liberté  des  perfonnes  & la  propriété  des  biens  : 

Que'la  liberté  des  perfonnes  eft  violée  par  les  Leîtres-de-cachet 
& les  enlevements  arbitraires  ; la  propriété  , par  i’établiffement  fans 
îe  confenternent  de  la  nation  ou  de  fes  Repréfentants  ^ des  impôts  & 
des  emprunts , qui  ne  font  eux-mêmes  que  des  impôts  anticipés  ; 
CüÔi  n y auroit  ni  liberté  ni  piopriété  afl'arée,  fi  la  volonté  abfolue 
du  Monarque  éto’t  érigée  en  loi. 

Qu’en  effet , il  eft  également  de  l’effeiice  de  la  Monarchie  qu’il  y 
3ît  des  lois  immuables  6l  permanentes  ; des  lois  qui  garantiireni  à-la-* 
fois  les  droits  du  Peuple  ceux  du  Souverain  ÿ l’obéiffance  & la 
liberté  de  i’un  , l’auronîé  de  Pautre  , & l’accompli {Tement  de  fon  fer- 
ment: que  la  habilité  de  ces  lois  exige  un  dépôt  fixe  & permanent 
comme  elles,  & des  gardiens  inamovibles , c|ui  , à Tabn  dr  toute 
attaque  du  pouvoir  arbitraire,  foient  autonfés  à examiner  les  Or- 
donnances du  Prince,  & à ne  les  admettre  dans  le  code  qu’autant 
qu'elles  ne  iont  pas  contraires  aux  lois  fondamentales  & au  bien  de 
l’Etat. 

Que  ces  vérités  , confacrées  par  la  fageffe  de.  nos  Rois , & recon- 
nues par  les  Souverains  des  Etats  les  plus  defpotiques  , font  le  prin- 
cipe de  rinamovibîlité  des  Magiftrats , & de  la  vérification  des  lois 
dans  les  Cours  : « Inftitution  qui , fuivant  les  belles  paroles  de  Tlin- 
n pératrice  de  P«.ufiie  (*) , empêche  le  peuple  de  méprifer  impuné- 
n ment  les  ordres  du  Souverain  , & le  met  en  même  temps  à l’abri 
Tf  des  caprices  & de  h cupidité  ; qui  légitime  , d’une  part , les  peines 
n dehinées  aux  tranfgreffeurs  des  lois  ; & autorife  , de  l\mt  e , le  refus 
)T  d’enregiflrer  celles  qui  font  contraires  à F ordre  établi  dans  F Etat , ou 
3T  celui  de  s'y  conformer  dans  F adminïf  ration  de  la  juftice  & des  ajfaires 
rt  publiques  î». 

Que  les  inconvénients  prétendus  de  ce  droit  de  vérification , ne 
donneroient  pas  au  Monarque  celui  de  l’ôter  aux  Cours,  fans  la  par- 
ticipation des  peuples,  habitués  à le  regarder  comme  leur  fauve- 
garde  ; & dont  le  confenternent  n’eil:  pas  moins  néceffaire  que  la 
îanéfion  royale,  à la  formation  des  Ordonnances  générales  du 
Royaume 

Mais  que  ces  inconvénients,  fuffent-ds  réels,  ne  fauroiontbalancef 
les  avantages  d’une  inhitution  néccfTaire  : putfque , dans  la  fuppo- 
fition  abfurde  que  toutes  les  Cours  s’oppofafTènt  de  concert  à la 
promulgation  d’une  loi  utile,  il  vaudroit  mieux  être  privé  de  cette 
loi  , fans  laquelle  l’Etat  auroit  fubfifté  iu'qu’alors,  que  d’être  expofé^, 
par  l’effet  du  pouvoir  arbitrai-e  , à la  perte  de  toutes  les  lois. 

Qu’il  n’en  'réfulte  pas  qu’il  y ait  deux  volontés  dans  l’Etat, 

C)  Inflruélion  de  Sa  Majefié  Impériale  Catherine  II  ^ pour  la  Cam^ 
mljfion  chargée  de  drejjer  le  projet  d'un  nouveau  code. 

Lex  fit  confenfu  populi , conftitutione  Regis. 


mais  une  feule  bien  réglée  , puifque  le  Roi  n’en^peut  a\’Oir  d autre 
que  celle  de  la  loi,  i6l  que,  fuivant  i’exprelTion  d’un  Orateur 
îacré  , il  devient  moins  puijj'ant  dès  qii  il  veut  l'être  plus  que  la  loi  (v). 

Que  ni  la  nation  ni  les  Cours  n’ont  été  conîultées  fur  les  Edits 
tranlcrits  militairement  le  8 Mai  dernier , quoique  ces  Edits  renver- 
fent  toute  la  forme  du  gouvernement , en  changeant  les  confeils 
fondamentaux  de  l’Etat  , en  fubdituant  à ceux  qui  depuis  plu- 
fleurs  fiecles  font  en  polfeflion  de  la  confiance  des  peuples,  une 
Cour  incapable  de  l’obtenir  par  le  titre  & par  l’objet  de  (on  établif- 
'fement , par  les  vices  de  fa  confiîtution  , & par  rindignité  desMa- 
gifirats  qui  en  feroient  partie,  s’il  en  étoit  qui  ofalïenr,  au  mé- 
pris de  leur  ferment  & de  l’opinion  publique  , y remplacer  les 
vrais  Miniftres  de  la  loi. 

Quefon  érection  feroit  même  illufoire,  d’après  le  principe  avancé 
dans  la  réponfe  du  B.oi,du  17  Avril  dei-nter,  à la  Cour  des  flairs, 
que  par^-toîit  ou  il  efî  pré  fait  ^ fa  feule  volonté  fait  V arrêt  puil'que 
Sa  Majefté  devant,  préfider  la  nouvelle  Cour  pléniere , celle-ci 
feroit  par  cela  même  dans  rimpuilTance  de  former  aucune  déii-^ 
bération  ; tandis  que  , par  une  autre  contradicfion  non  moins  frap- 
pante, le  Capitaine  des  Gardes  y auroit  voix  & opinion  délibé- 
rative eu  prêfcncc  de  Sa  Majeflé. 

Qu’indépendamment  des-  vices  effentiels  de  la  Cour  pléniere, 
compofée  en  partie  de  gens  qui , étant  de  fimpîes  Officiers  du 
Roi  , fans  aucun  pouvoir  de  la  nation  , feroient  incapables  de  la 
repréfenter , les  Parlements  des  provinces  n’y  auroient  qu’un  f)é- 
puté  5 qui  même  ne  feroit  pas  de  leur  choix  ; & que  l’on  en  écarte 
entièrement  les  Chambres  des  Comptes  & les  Cours  des  Aides 
des  mêmes  Provinces,  quoiqu’elles  aient  toujours  concouru  avec 
les  Parlements  à la  vérification  des  lois , & que  toutes  les  Ordon- 
nances générales  leur  aient  été  jiifqu’ici  adreffées  , fuivant  le  droit 
public  , & fuivant  l’iifage  reconnu  par  l’adrefiTe  & même  par  la 
tranfcrlption  forcée  de  l’Édit  du  mois  de  Mai  dernier , qui  leur 
enleve  cette  précienfe  prérogative. 

Que  fl  dans  le  Gouvernement  monarchique,  la  propriété,  la 
liberté  & la  vie  des  Citoyens  doivent  être  afiurées  comme  la  confii- 
tution  de  l’Etat;  iorfque  celle-ci  efl:  ébranlée,  on  a tout  à crain- 
dre pour  les  autres  ( 2 ). 

Qu’il  n’efi:  cependant  rien  de  moins  fiable  & de  plus  verfa- 
tile,  qu’une  Cour,  qui  compofée  arbitrairement  & créée  parle 
Roi,  fans  le  confentement  ou  plutôt  contre  le  vœu  des^  peuples, 
pourvoit  être  fupprimée  & remplacée  à fon  gré. 

Que  fi  ce  premier  Edit  porte  la  plus  mortelle  atteinte  aux  lois; 
par  la  facilité  qu’il  donne  de  leur  fubifituer  la  volonté"  momen- 
tanée du  Prince,  les  autres  Edits  tranferits  dans  la  même  féance , 
ne  fout  pas  moins  contraires  à l’efprit  de  la  Monarchie,  aux 
intérêts  du  Peuple, 

Que  fous  le  prétexte  de  rutilité  très-douteufe  de  rapprocher  les 
Juges  des  Jufiiciables  , par  l’établifle ment  des  Bailliages  , en  attri- 

(i)  MaJJillon.  — (2)  BoiTuet,  polir,  Montefquieu  , £f- 

prit  des  lois.  , 
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buant  le  jugement  des  affaires  d’une  certaine  importance  en  pre* 
mier  & en  dernier  reffort  aux  Officiers  du  même  corps , on  rend 
dérifoire  & nulle  la  reffbürce  de  Tappel , qui  ne  ferviroit  plus 
qu’à  favorifer  les  débiteurs  de  mauvaife  foi  ; tandis  que  , contre 
le  vœu  même  & l’objet  de  l’Edit , on  priveroit  la  claffe  la  plus 
nombreufe  & la  plus  pauvre  , celle  des  habitants  des  campagnes, 
de  leurs  Juges  immédiats  , en  anéantiffant  par  l’effet  de  la  pré* 
vention  les  juffices  feignenri aies  , qu’il  falloir  conferver  par  refpeét 
pour  la  conftitution  & pour  les  propriétés , fauf  à les  réformer  , 
s’il  y avoît  lieu  , pour  l’iltiliîé  publique. 

Que  l’objet  de  î’inffitiition  des  Bailliages , dont  le  nom  étoit  dif- 
gràcié  d’avance  en  Bretagne  , femblable  à celui  des  Confeils  fu-' 
périeurs  créés  pour  les  vues  particulières  du  Miniilere  en  1771, 
& fupprimés  par  Sa  Majefté  en  1774,  pour  des  confidérations 
importantes,  eff  vifiblement  de  dépouiller  les  Parlements  de  leurs 
foncbcns  naturelles  ; de  les  attribuer  aux  Juges  inférieurs  , d’inveffir 
ceux-ci  de  la  plénitude  de  juridiction,  & de  fauver  en  apparence 
leur  délicateffe , comme  s’il  étoit  plus  honnête  de  fe  revêtiîq  des 
fonélians  que  du  titre  même  de  l’Office  d’autrui , fous  quelque  dé- 
nomination que  ce  foit  ; Mais  qu’il  y a trop  de  lumières  & de 
fentimenîs  dans  cet  ordre  de  raagiftrature  , pour  qu’on  eût  dû  fe 
flatter  de  lui  faire  illufion  , ou  de  le  corrompre  par  l’appât  de 
quelques  honneurs  qu’on  lui  a lefufés  jufqu’à  ce  moment , quoi- 
que le  vœu  public  femblât  les  foiliciter  comme  un  prix  dû  à fes 
fervices;  honneurs  que  la  circonftance  ou  ils  lui  feroient  accordés  , 
rendroit  incompatibles  avec  le  véritable  honneur. 

Que  fl  les  Cours  ont  paru  incommodes  aux  Miniftres;  fi  l’on 
a afleélé  , pour  détacher  le  peuple  de  fes  Proteéfeurs  , de  les  re- 
préfenter  comme  redoutables,  c’eff  pour  les  Citoyens  que  le  fe- 
roient  véritablement  les  nouveaux  Juges , armés  en  ü petit  nombre 
d’un  pouvoir  aufil  terrible , au  civil  & au  Criminel. 

Que  s’il  ne  répugne  point  à l’humanité  du  Seigneur  Roi , de 
rabaiffer  en  cpjelque  forte  an  niveau  d’un  certain  tarif , l’honneur 
& la  vie  du  plus  grand  nombre  de  fes  fu  jets  qui  feroient  jugés 
fôuverainement  en  matière  criminelle  par  les  grands-Bailliages  ; fi 
ce  fentiment  d’humanité  n’eft  pas  effrayé  de  l’idée  d’ajouter  pen- 
dant un  mois,  fuivant  l’article  V de  l’Ordonnance  , les  tourments 
de  l’attente  & de  l’imagination  au  fupplice  des  condamnés  ; la 
raifon  l’eft  du  moins  d’une  difpofition  qui  femble  faire  dépendre 
du  Chef  de  la  Juftice  , ou  plutc»t  des  fubalternes  fur  lefquels  il 
feroit  forcé  de  fe  décharger  de  k révifion  , le  fort  des  criminels 
& celui  de  leur  jugement. 

Que  l’Edit  de  fuppreffiion  des  Tribunaux  d’exception  , fous  pré- 
texte de  réduire  le  nombre  des  Offices  & des  privilèges , en  ad- 
mettant même  que  la  fituation  des  Finances  permît  d’effeiffuer  les 
rembourfenaents  promis  , porteroit  une  atteinte  réelle  à la  pro- 
priété des  titulaires  , dont  l’état  & les  privilèges  qui  leur  font  en- 
levés ; faifoient  une  partie  ineffimable  , détruiroit  des  Juridiéliôns 
utiles  J parmi  lefqusUes  il  en  eff  dont  l’éî?abliiïement  avoit  été  la 
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ifondltion  d’un  fubfide  extraordinaire,  6c  aniantirok  en  quelque 
forte  , les  Cours  des  Aides , deftinées  à protéger  le  peuple  contre 
Favidité  des  Traitants. 

Que  la  déclaration  fur  les  vacances  n’a  eu  évidemment  d’autre 
objet  que  d’empêcher  toute  réclamation  , en  étouffant  la  voix  des 
Cours  fur  les  changements  projetés , qui  , s’ils  avoient  répondu 
dans  toutes  leurs  parties  aux  intentions  bienfaifantes  du  Seigneur 
Roi  , n’auroient  point  eu  à redouter  le  regard  de  la  loi  ; que 
cependant  c’efl  uniquement  pour  les  fouftraire  à tout  examen  , 
qu’on  prive  les  fujets  de  la  Juftice  & les  premiers  ordres  de  l’état 
de  leurs  Juges  naturels , dont  les  fonctions  font  indéfiniment  fuf- 
pendues. 

Qu’en  fuppofant  même,  contre  l’évidence,  que  les  nouveaux 
Edits  procurafient  au  peuple  tous  les  avantages  dont  on  cherche 
à l’éblouir  , ces  prétendus  avantages  civils  ne  fauroient  compenfer 
îa  perte  des  avantages  politiques  attachés  à l’étendue  de  juridiéfioiî 
des  Cours  fouveraines  ; étendue  qui  fonda  en  quelque  forte  , fur 
la  néceffité  de  la  jufiice  diflributive,  la  fiabilité  du  dépôt,  & celle 
des  dépofitaires  de  la  loi. 

Que  c’efi  fous  le  même  point-de-vue  qu’on  doit  envifager  la 
diminution  des  prérogatives  de  la  Nobleffe  dans  un  Gouverne- 
ment qui  ne  peut  fubfifier,  fuivant  l’Auteur  de  fEfprit  des  lois  , 
fans  les  rangs  & les  corps  intermédiaires  : Diminution  qui  efi  le 
véritable  motif  de  l’eÿece  d’anéantiiTement  oîi  l’on  réduit  les  Ju- 
ridiéfions  des  Seigneurs,  contre  l’efprit  de  la  cpnfiitution  monar- 
chique (i).  Que  ce  mo-tif  fe  découvre  encore  dans  les  efforts  que 
l’on  fait  pour  exciter  la  jaloufie  du  peuple  contre  les  privilèges 
des  Nobles;  comme  fi  la  fupprefiion  de  ceux-ci  devok  jamais 
tourner  à fa  décharge  , fous  une  adminlftration  dont  les  befoins 
augmentent  en  proportion  des  reffources  ; comme  fi  l’efprit  du 
deipotifme , en  cherchant  à rendre  tout  égal , n’étok  pas  de  tout 
détruire  ; comme  s’il  n’étoit  pas  de  l’intérêt  du  Monarque  de  con* 
ferver  les  prérogatives  d’un  ordre  qui  a toujours  été  le  plus  fer- 
me appui  du  Trône  (2)- 

Que  fi  les  nouveaux  Edits  & leur  tranfcrlption  font  defiruc- 
îifs  des  franchifes  & des  lois  du  Royaume,  ils  le  font  encore 
plus  de  celles  de  la  Province , qui  a confervé  l’entier  exercice  du 
droit  de  confentlr  elle-même  à fes  lois , & oh  il  ne  peut  être  fait 
aucun  changement  quelconque  dans  l’ordre  de  la  Jufiice  fans 
fa  participation,  aux  termes  de  l’article  XXIII  du  contrat  des 
Etats. 

Que  cependant  tout  l’ordre  judiciaire  y efi  interverti,  depuis 
îe  Parlement  jufqu’aux  derniers  Juges  ; que  l’on  réduit  à quarante- 
huit  les  Magiftrats  du  Parlement , par  un  édit  qui  n’a  même  pas 
été  compris  parmi  ceux  apportés  à la  Chambre  ; & que  l’on 
crée  plufieurs  Tribunaux  en  Bretagne , fans  que  les  aient  été 
confultés. 

(|i  ) Efprit  des  lois  ^ tome  / , //V,  2',  chapitre  4, 

(a)  Ibid*  Xir»  chap.  p» 
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Qoe  les  affarances  partfculïeres  données  au  nom  Je  Sa  Majefîé^ 

à la  plupart  des  Pro'V’rnces  , ann  de  les  iidler , Sc  d’étouiîer  leurs 
plaintes , ne  peuvent  être  un  motif  Tuffifant  de  fécuriré  pour  au- 
cune, tant  que  les  Edits,  incompatibles  avec  les  droits  cpte  l’on  ferable 
réfer vef  b 'ne  feront  pas  révoqués. 

Que  c'cd:  pour  avoir  revendiqué  avec  la  plus  refpeéfueufe  fer- 
meté les  droits  & l’exécution  d’un  contrat  qui  eft  le  titre  fonda-’ 
mental  du  Souverain  en  Bretagne , qu’une  Province  foumife  & 
fidêlle  a eu  la  douleur  de  voir  inculper  le  zele  &.  les  démarches 
de  fon  Procureur- général-Syndic  & de  la  Commifîion  Intermé- 
cHarre  que  les  affemblées  de  l’Ordre  de  la  Nobieffe  ont  été  trai- 
tées comme  des  affemblées  ilii>.ites  Sc  féditieuies  ; que  la  loumif- 
fi'ôn  coLirageufe  du  parlement  aux  ordonnances,  qui  font  les  vrais 
cbrniTiandéments  du  Roi , a été  transformée  en  une  défobéilTance 
criminelîé'  , & punie  par  l’exil  ; que  la  ville  de  Rennes  fur-tout 
éft  rédtiile  à la  plus  afTreiüe  mifere  ; que  la  liberté  des  princi- 
paux' Citoyens  elî  violée  ; douze  Gentilshommes  renfermés  dans 
dés'pnfons  d'’etat,  fans  être  accufés  d’aucun  crime  ^ (ans  même 
qu’il  tut  poffible  , en  ce  cas,  de  leur  fiire  leur  procès, 'vu  i’ab- 
fénce  dé  leurs  Juges;  que  tout  ce  qui  tient  à la  Bretagne  eft  ea- 
veîôppé.dâiis  fa  difgrà'ce  , jufqu’aiix  Seigneurs  les  plus  diifingués  , 
que  fon  prive  de  leurs  commarideinents  & de . leurs  charges. 

Que  ii  du  tableau  des  malheurs  publics  , on  veut  remonter  à" 
leur  caufe , perfonne  n’ignore  que  c’eil  uniquêment  dans  le  dé- 
fordre  des  finances  qu’il  la  faut  chercher.  Qu’il  exille  , dit-on  , 
un  défeu  e'riQ  'die  , dont  la  quotité  n’a  pu  être  bien  connue  , dont  la- 
réalité  n’apa's  même  été  condatée.  Que  fii’ordre  & les  lois  de  la  comp- 
tabilité il’avôierlt'  pas  été'  fucceiîivem'ent  altérés  dans  toutes  leurs 
parties  , on  àuioit  non-feulement  la  preuve  légale,  mais  la  rne- 
fure  exaefe  de  ce  prétendu  déficit,  d'ans  les  comptes  rendus  aux 
Chambres  des  Comptes,  & la  Nation  feroiî  à lieu  d’apprécier  les 
maux  qu’elle  aufoit  a réparer.  Qu’il  eft  même  vraifemblable  que  le 
n'’exifter'ôit  pàs^,  puilqu’une  comptabilité  régulière  eût  prévenu 
le  divertiifement  dtii  deniers  publics. 

Que  par  coniéqueut  , fi  la  Nation  ed  obéf  ée  , fi  elle  craint  en  ce 
moment  la  fubveriion  totale  de  ies  lois  & de  fa  conditudon  , on  ne 
doit  l’imputer  qu’aux  atteintes  portées  depuis  long-temps  à la  juri- 
-diélion  des  Chambres  des  Comptes.  Que  ces  Cours,  euentiellement 
dépofitaires  dés  lois  de  l’Etat,  font  encore  particulièrement  chargées, 
par  la  nature  de  leurs  fonébons,  de  veiller  à la  garde  du  tréfor  p’îb'ic, 
& d’empêcher  que  les  deniers  oétroyés  par  les  peuples  pour  rutilité 
commune  , ne  foient  divenis  en  profanons,  ou  détournés,  de  quel- 
que maniéré  que  ce  punie  être  , de  leur  dedination. 

Que  plus  expofées  , par  cela  meme  , au  pouvoir  arbitraire,  dont 
les  premières  invafions  fe  portent  naturellement  fur  les  finances  ; 
eiTentieîles  au  corps  politique  mais" n’ayant  en  cette  partie  que 
des  rapports  indireéts  avtc  chaque  citoyen  ; placées  entre  Jes 
Receveur^  iiuérullui  à retarder  ou  à dénaturer  la  comptabilité  des. 
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deniers  , & des  ordonnateurs  qui  veulent  les  envahir  pour  les  faire 
fervir  à leurs  dillipations,  elles  voient  leur  autorité  Orns  ceiîe  attaquée ^ 
fans  pouvoir  li  défendre  contre  les  efforts  1-éunis  des  qeas  dont  elle 
contrarie  les  vues  ; tandis  que  les  Citoyens  , tranquilles , ne  foup- 
çonnent  même  pas  un  déiordre  qui  menace  à la  fois  le  tréfor  public 

les  propriétés  particulières. 

Que  fl  la  crife  acfuelle  a reveillé  les  peuples  aiïoupis  ; s’ils  fe  font 
éclairés  fur  leurs  intérêts  & fur  leurs  droits  , c’eil:  que  la  conflitution, 
déjà  minée  fourdement , a été  attaquée  à-ia-fois  dans  toutes  les  par» 
ties;  c’eft  qu’on  a voulu  détruire  en  même-temps  toutes  les  barrières 
qui  défendoieat  encore  la  liberté  & la  propriété.  Mais  que  le  défor- 
dre  provenant  des  atteintes  portées  à la  juridiébon  des  Chambres  des 
Comptes  , n’en  eft  pas  moins  la  principale  caufe  du  bouleverfcmenr 
des  finances  & de  la  Monarchie  : que  peut-être  même  le  fyrtême, 
aéfuei  n’eût  jamais  été  enfanté  , fi  dans  cette  partie  intérefTante  & 
trop  négligée  de  i’économie  poiitiaue  , on  n’avoit  réuffi  d’avance  à 
fubltituer , fous  le  nom  d’adminiitration  , les.  ordres  arbitraires  &. 
les  commiiTions  aux  formes  & aux  tilbunaux  anticpies. 

Que  le  plan  funefte  & monifrueux  de  légHlation  qu’on  vouclroit 
établir , femble  déterminé  par  les  mêmes  intérêts  qui  ont  prefque 
anéanti  les  lois  de  la  comptàbilué  , & qui  ont  lad  imaginer  différents' 
prétextes  pour  foüflraire  aux  Chambres  des  comptes  la  connoiffimce . 
de  l’état  des  hnanccs  , par  rétabliflement  de  divers  comités  com- 
milîions  du  Confeil. 

Que  c’eft  ainfi  que  la  dette  nationale  paroît  s’être  accumulée  à un 
tel  excès  , qu’on  n’a  pu  même  en  calculer  la  maffe  : Que  l’on  a cru 
devoir  recourir  à des  impôts,  d’un  genre  odieux  & inconnu  )iifqu’icï„ 
auxquels  les  cours  ont  été  forcées  de  fe  refufer  unanimement  ; & 
qu’après  de  vaines  atTurances  de  remédier  à tout  par  la  ieule  écono-. 
mie,  aüurances  bientôt  fuivies  d’un  nouvel  emprunt  de 420  millions, 
on  a tenté  de  créer  une  Cour  pléniere  , qui  ne  feroit  elle-même 
qu’une  Commiliion  du  Confeil  , & oii  l’on  elpéroit  trouver  , pour 
rctabliffement  & l’accroiffement  progreîlit  des  impôts  , la  même, 
facilité  qu’avoient  offerte  celles  déjà  nommées  pour  la  vériEcation  de 
l’emploi  du  produit. 

Que  les  grandes  vues  de  Sa  Maiefté  pour  le  rétabliffement  de 
l’ordre  dans  les  Finances  6c  dans  la  publication  des  comptes  rendus 
chaque  année  , ne  peuvent  être  remplies , ni  obtenir  à ces  comptes 
une  authenticité  fuüifante  , qu’autant  qu’ils  auront  été  fcrupuieufe- 
ment  examinés,  dans  toutes  leurs  parties,  par  les  Juges  que  la  loi 
défigne,  & non  par  des  Commiffaires  qu’elle  déclare  incapables  de 
remplacer  les  vrais  Magiftrats  ; & que  les  difcuffions  qui  fe  font  éle 
vées  fuffiroient  feules  pour  prouver  de  quelles  erreurs  ou  de  quel” 
écarts  font  fufcép.tibies  tous  les  états  de  finance  qui  ne  font  pas  ap^ 
puyés  fur  des  baies  fixes  6i  legales,  telles  que  les  comptes  jugés  dan~ 
les  Chambres  des  Comptes.  * 

Mais  qu’enfin  , quels  que  foient  les  maux  de  l’état , on  ne  doit  pas 
défelpcrer  de  fon  falui , puifqu’il  dépend  de  la  fageffe  & des  vues 
pateraelles  de  Sa  Majefté.  Qu  après  h dédaradojj  qu’elle  yieiît  de 
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faire  au  Clergé,  de  /a  ferme  réjolutîon  de  ti  établir  aucune  împofitlon 
fans  le  confentement  des  Etats  généraux  , 6*  de  vouloir  rendre  à la 
Nation  r exercice  des  droits  qui  lui  appartiennent , il  ne  refte  plus  qu’à 
accélérer  une  convocation  fi  généralement  defirée , à retirer  les  édits, 
ou  à furfeoir  à leur  exécution  juiqu’à  la  tenue  des  Etats  généraux , 
qui  feront  les  meilleurs  juges  de  leurs  véritables  intérêts,  comme  ils 
font  les  feuls  compétents  pour  confentir  les  fubfides  dont  ils  auront 
reconnu  la  nécefiité. 

Qu’en  attendant  ces  Grands-jours  , oli  le  Roi,  entouré  d’une  Na- 
tion dont  i)  ed;  le  pere  , recueillera  le  tribut  de  fes  vœux  & de  fort 
amour , Sa  Majedé,  qui  a dée^aré  fes  Coins  en  vacances  jufqu’après„ 
Texécution  du  nouveau  plan  , ne  voudra  pas  fans  doute  fufpendre 
davantage  l’acquit  de  la  plus  noble  dette  du  Souverain , ni  priver 
plus  long-temps  fes  peuples  de  la  julEce  dirtributive  : que  l’intérêt 
de  fon  domaine  & de  fes  tinances  en  fouffre  autant  que  celui  des  par- 
ticuliers ; qu’il  eft  d’autant  plus  jufte  de  rendre  inceffamment  à la 
Bretagne  fes  tribunaux  , qu’elle  a d’avance , par  fa  conftitution  , 
l’avantage  que  la  chambre  follicite  , avec  toute  la  France  , pour  le 
bien  du  Royaume  , l’aiTurance  d’une  tenue  prochaine  d’états  bii  ces 
grands  intérêts  feront  pefés. 

Que  la  Chambre  en  particulier  a déjà  repréfenté  , dans  fes  pro- 
teftations  précédentes  , combien  fes  vacances  devenoient  préjudicia- 
blés  au  Seigneur  Roi  & à l’ime  de  fes  plus  grandes  provinces  , fur- 
tout  à l’époque  oîi  les  comptes  des  villes  & ceux  des  Etats  devroient 
être  jugés. 

Arreté  que  les  Députés  de  la  Chambre  folliciteront  particuliè- 
rement là  liberté  des  Membres  de  la  Nobleffe  de  Bretagne  ; que  le 
préfent , figné  de  tous  ceux  qui  ont  affidé  à la  délibération , fera 
iiépofé  en  lieu  fûr  , jufqu’à  ce  c[u’il  puilTe  être  porté  fur  fes  regffires; 
& qu’il  fera  imprimé  pour  être  envoyé  aux  Princes , aux  Pairs  , à 
toutes  les  Cours  du  Royaume  , au  Procureur-général- Syndic,  aux 
Députés  & à la  Commiffion  Intermédiaire  des  Etats  de  Bretagne. 

Fait  & arrêté  unanimement , les  fémeftres  extraordinairement 
affimblés  , à Nantes,  le  28  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Sdgné  i Chaillou. 


